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EN EGYPTE 
Les j o u r n a u x angla i s annoncent laco

n iquement que l 'arsenal de Woolwich 
est en pleine act ivi té afin de p répa re r les 
é léments nécessaires à u n e nouvelle 
campagne en E g y p t e . 

L 'Angle te r re n 'est pas encore défini
t ivement maî t resse au pays du Nil . L'ex
pér ience que nous avons faite, pendant 
t r en t e années . sur le sol a lgér ien,démon
t r e pérempto i rement que la lu t te sera 
longue , péri l leuse ; que la vic toire — en 
supposantqu'el le appar t ienne aux Anglais 
— leur coûtera de cruels sacrifices en 
n o m m e s et en a rgen t . 

On nous répondra peut-être que les 
condit ions de. combat n e sont plus les 
m ê m e s . Il est évident que les invent ions 
modernes ont mis aux mains des An
g la i s des a rmes beaucoup plus perfec 
t ioanées que celles dont nous disposions 
sous la monarchie de Juil let et au début 
d e l 'Empi re . 

Mais, il est non moins évident que l'E 
gypte est, de tous les pays Africains, ce 
lui qui a le p lus part icipé aux p rog rè s de 
la civilisation européenne . 

Ce pays a eu à sa tête un prince illus
t ré , Mehemet-Ali, qui après avoir long
t e m p s vécu en Europe , essaya, non 
s a n s succès, de vaincre l 'apathie reli
g i euse de son peuple ; de lui persuader 
qut» la doctr ine fataliste perd les nat ions 
comme les individus, en paralysant 
l e w intel l igence et en a t rophiant l eu r 
volonté . 

Sous son règne fécond, l 'Egypte a 
m a r c h é à g rands pas dans la voie de la 
civi l isat ion. Ses villes pr incipales se 
d i s t inguen t à pe ine , àcepo in tde vue, des 
villes européennes . 

I l y a donc fort à par ier que les te rmes 
d u problème ne sont pas cbangé ; si 
l 'Européen a p rogressé , l 'Egypt ien n 'est 
pa s demeuré s tat ionnaire . 

L«s difficultés restent les mêmes . 
P o u r bien se rendre compte de cette 

vér i té , il suffit de se rappeler les événe
m e n t s d 'h ier . Au p r ix de quels sacrifices 
les Ang la i s n'ont-ils pas r empor té leurs 
victoires de l 'année dern ière ! 

Leur «accès définitif, celui de Tel-el-
Kôbir, reste aux y e u x de beaucoup un 
succès purement financier, ma lg r é la ' ré
cept ion t r iomphale faite à Londres aux 
soldats « va inqueurs » et à l eur chef le 
géné ra l Wolse ley . 

L 'Angle te r re luttait a lors dans un pays 
où le ravi ta i l lement de ses t roupes était 
facile. Maîtresse d 'Alexandrie et du ca
nal de Suez, elle pouvait renouveler ses 
effectifs, fournir des v ivres et des muni
t ions à ses soldats, o rgan i se r le service 
des anibuiances.é vacuer ses blessés vers 
la base» de ses opérat ions. 

I l s 'agit main tenan t de por te r son ef-

fou au c œ u r du déser t , et de r e c o n q u é - j d i au mee t ing de la salle Lévis , comme j «le M. Galla, elle a commis une 
r i r Kar thou in , qu' i l a fallu abandonner I celui du seul h o m m e qui , à la Chambre , ! g r a v e et a manqué % son devoir . 
au Madhi et à ses rebel les . J s'occupe d 'a t ténuer les souffrances des / Dans tout cela, il n 'y a pas ombre de 

E n out re , 1 Angle te r re ne dispose p a s , travailleurs.fart échoaux revendica t ions! coalition. Les par t is ex t rêmes , si, par 
de toutes les t roupes que le gouverne- (populaires , en demandant qu'on vote] hasard, ils se t rouvent m a n œ u v r e r en 

quelques mill ions au profit des ouvr ie r s (semble , ne se font aucune concession et 
sans t ravai l . [n 'abandonnent aucune de leurs visées. 

Ces divers faits semblent aux. amis du [Or, ces visées sont t rop inconciliables 
gouve rnemen t révé ler une coalition me- [ pour prê ter j ama i s à une action commu 
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m e n t de Juil let avait sous la ma in pour 
affermir la conquête de l 'Algérie . 

On sait que les effectifs angla is sont 
très-faibles. L 'armée se recrute chez nos 
voisins d 'Outre-Mancha p a r des e n g a g e 
m e n t s . La conscription est inconnue 
c h e z e u x . Lorsque les soldats volontai
r e s font défaut, on n ' a pas la ressource 
d 'appeler tous les j eunes gens sous les 
d rapeaux . 

Les condit ions de lut te sont plus désa
vantageuses pour eux, qu'elles ne 
l 'étaient pour la F r a n c e en Algér ie . 

Si le vieil orguei l b r i t ann ique venait 
à subir ,en Egyp te .une humil ia t ion aussi 
g r a n d e que chez les Boërs , il y a cinq 
ans, il n 'y aura i t pas l ieu de s'en étonner . 

Les Anglais ont p resque toujours lutté 
jusqu ' ic i contre des peuples barbares , 
que la civilisation n 'avai t même pas ef
fleurés; dont l ' a rmement primit if se res
sentai t lu i -même de cette ba rbar ie . 

La victoire a été facile. Mais ils s'atta
quent aujourd 'hui à une nat ion qui com
batti t jadis br i l lamment contre Napo 
léon lui -même. Les soldats du Mahdi ne 
sont point les fils dégénérés de ces fiers 
Mamelucksqu i é tonnèrent les soldats de 
Bonaparte par l eur b ravoure et leur stoï
c isme. 

Si les Angla is subissaient un échec 
formidable dans les plaines du Soudan, 
nous n 'aur ions pas le courage de les 
pla indre , car la défaite des Anglais se
rait la rest i tution à la F rance de son in
fluence séculaire en Egypte , et consacre
rai t définitivement not re suprémat ie su r 
l 'œuvre éminemmen t française du canal 
de Suez. 

On s 'explique, sans peine, que notre 
patr iot isme n'ait qu'à se féliciter d 'une 
solution parfai tement possible, sinon 
probable. 

P I E R R E S A L V A T . 

LE TERRAIN COMMUN 

Il se produi t en ce m o m e n t . à la Cham
bre , un phénomène qui para î t v ivement 
piquer la curiosité d'un certain nombre 
de j ou rnaux gouvernementaux et leur 
causer m ê m e quoique préoccupation. 
Sur des quest ions fort impor tantes , no
t amment la crise ouvr iè re et la révision, 
la droite et l 'extrême gauche professent 
ouver tement des opinians identiques et 
manœuvren t sur un ter ra in commun. 

Lesdivers groupes monarchiques s'ac 
cordent avec les g roupes révolutionnai
res pour demander , non pas une révi
sion partielle de la Constitution, mais la 
réunion d 'une Const i tuante , qui décide
rait souverainement des inst i tut ions de 
la F r a n c e . 

Tandis qu'à gauche on élabore une 
proposit ion tendant à faire nommer par 
la Chambre une commission chargée 
d 'étudier les moyens de venir en aide 
aux populat ions laborieuses, la droi te , 
s 'emparant de l ' idée, a formulé tout-à-
coup une demande analogue, pa r la 
voix de M. Calla et de p lus ieurs de ses 
amis . 

M. de Baudry-d 'Asson, dont le nom, 
par une fortune s ingul ière , a été applau-

naçante où, oubliant leurs dissent iments 
et faisant bon marché de leurs pr incipes, 
les monarchis tes et les anarchis tes se 
donnent la ma in dans un bu t de renver
sement . «•»_.. 

Les uns prennent la chose au sérieux ; 
les au t res la tourneu t en raillerie*, mais 
tous, à la façon dont ils en par lent , en 
semblent inquiets et y voient, en tout cas. 
pour la majori té , un aver t i ssement qui 
mér i te de n 'ê t re pas perdu . 

Nous avons lieu de croire qu' i ls exa
gèren t , à plaisir l ' importance et la gra
vité du fait, pour fortifier, s'il est possi
ble, l 'unité du parti gouvernementa l . 

La cohésion des g roupes de là majorité 
est loin d'être assurée . Comme l'ont dé
mon t ré , dès l 'ouver ture de la session, 
p lus ieurs symptômes significatifs, *la 
Chambrees t tou jours aussi divisée qu'au
paravant . Ce n 'est pat* pour r ien que M. 
Guichard , prés ident d 'âge , et, ap rès lui , 
M, Brisson, ont fait des appels si pres
sants à l 'union et à la concorde. On sent 
bien que la discipline, si péniblement 
obtenue dans certaines circonstances im
por tantes , est précaire et peut se relâ
cher au moindre incident. Ce serait donc 
une habi le s t ra tég ie que de mon t re r à 
cette majori té, hés i tante et mobile, un 
ennemi puissant et redoutable contre le 
quel tout lui commandera i t de se r re r les 
r angs et de s 'unir, à son tour , dans une 
résistance d' intérêt public. 

Le moyen a toujours réussi quand on 
a pu r employe r . I l est évident qu'on le 
tente aujourd 'hui et qu 'on cherche à 
faire, du rapprochement accidentel des 
ex t rêmes , un péri l poli t ique et social. 

C'est, à nos y e u x , u n e exagéra t ion ma
nifeste. 

Malgré les coïncidences qui identi
fient, à l 'heure actuelle, l 'action des 
g roupes de droite et celle des g roupes 
de gauche , il n 'y a ent re eux aucune 
coalition ni aucun accord. C'est la force 
des choses qui les place su r u n te r ra in 
commun ; mais de pacte en t re eux , il 
n'en existe cer ta inement point et ' il ne 
peut en exis ter d 'aucune sor te . 

On ne saurai t s 'é tonner que les impé
rialistes, fidèles à leur doctr ine plébisci
ta i re , l 'appliquent à la révision de la 
Constitution et réclament une Consti
tuante , comme le font les démocrates 
radicaux, logiques avec leur principe 
absolu de souveraineté populaire . 

Il est éga lement tout naturel que les 
royalistes, qui ne voient de salut que 
dans le re tour de la monarchie , ne veuil
lent pas d 'une révision part iel le et l imi-
tée.qui ne résoudrai t r ien, et demandent 
la révis ion in tégra le , comme le font les 
révolu t ionnai res , qui veulent en faire 
sort i r une nouvelle Convention. 

De m ê m e , comment peut-en t rouver 
é t range que , devant la crise incontesta
ble du t ravai l et de l ' indust r ie , la droi te 
fasse écho à la gauche pour en recher
cher les causes e t en é tudier les remèdes? 
C'est ici, avan t tout , une question d'hu
manité et non de par t i . Ce ne sont pas 
les ex t rêmes seuls qui devraient avoir 
l ' initiative de cette é tude d ' intérêt écono
mique et social, mais la Chambre tout 
ent ière , et, quand elle a repoussé avant-
hier , par espr i t de par t i , la proposit ion 

n e Jamais , quoi qu'en puisse pré tendre , 
ceux qui veulent la monarch ie , c'est-à-
d i r e 1 ordre dans le ' respect de la loi et 
de l 'autorité, ne pactiseront avec ceux 
qui^ 'e tderr t i 'amirchie , c "es t :**ra le dé
sordre et la révolut ion. 

Ce n'est pas la p remière fois, d'ail
leurs, que des part is profondément divi 
ses sur leurs doctrines se t rouvent unis 
et font campagne ensemble, sans se con
fondre, dans u n e occasion, par t icul ière . 
La majori té, avec les divisions si carac
térist iques qui en séparent les d ivers 
groupes .n 'es te l le mêmequ'une.coal i t ion 
permanente , et, sous ce rapport , elle sé
rail peut ê t re mal venue à protes ter con
tre la conjonction fortuite des ex t r êmes . 

proposition tendant à nommer une com
mission de t rente membres , chargée de | 
faire un rappor t su r les mesures à pren
dre pour améliorer la situation des ou
vr iers dans les villes et les campagnes , I 
M que cet te proposit ion avait été rejetée. 

aE. 
s idérée .par Its i mnoiaelpur les Annu-
mite.; c</'ilc,n,!itt, comme un s igne de 
faiblesse, et non seulement les t roupes 
chinoises nous resser rent de plus en 
plus dans Hanoï et dans chacun des 
points du delta que nous occupons.mais 

M U f ! " i ' ? H S Officiel le passage j encore les Annamites de Hué reprennent 
courage et, parce que le dernier traité 
avec l 'Annam n'a pas encore été soumis 

LA SITUATION ÉCONOMIQUE 

Les jou rnaux du gouvernement t rou
vent é t r ange que les ouvr ie rs se plai-
gnent .que les commerçants se pla ignent , 
que les en t repreneurs se pla ignent , que 
tous ceux enfin qui font trafic et mét ie r 
se pla ignent . A les en tendre , ces braves , 
ces doléances ne sont pas fondées. La si
tuation économique, loin d 'empirer , s'a
méliore. C'est ainsi que la République 
française ose écr i re : 

« Le re lèvement de la fortune publi
que a commencé », 

Le Temps% qui devrai t tenir à sa répu
tation de journa l sér ieux, écri t de son 
côté : 

« Nous apprenons que le min is t re de 
l ' intérieur a fait procéder à une enquête 
auprès, des sjmdicats ouvr ie r s su r l 'état 
éeonomique de la capitale. 

» Il en résulte que , sans être absolu 
ment bri l lante, là si tuation est bien plus 
favorable que l 'année dern iè re , à pareil le 
époque, contra i rement à ce qui se dit 
dans les mee t ings . » 

Puisque le Temps invoque un rensei
gnemen t officiel, nous ne nous en pren
drons pas à lui ; mais no as d i rons nette
ment aux commissai res-enquêteurs : I 
est absolument faux que la situation soit 
plus favorable cette année qu'en 1888, à 
la même époque, at tendu que les bilans 
successifs des" importat ions et des expor
tations constatent que de t r imes t re en 
t r imes t re , nous achetons plus à l 'étran
ge r que nous ne lui v e n d o n s ; a t tendu 
encore que le nombre des faillites a 
été plus considérable en 1883 qu'en 188\>. 

Mais en prenant à la let tre même l'af
firmation du Temps, y a-t-il v ra imen t 
lieu de se féliciter ? Car enfin, d i re que 
les affaires vont mieux à l 'heure pré
sente qu'il y a un an, cela ne prouve pas 
qu'elles aillent bien, puisqu'i l y a un an 
elles allaient fort mal . E t vo3rez comme 
le Temps est logique : pendant qu 'à la 
première p a g e , il déclare que tout va 
bien, à la t roisième, il nous donne .sur les 
g rèves de Marseille et de Saint-Etienne, 
des r ense ignemen t s qui p rouvent le con
t ra i re . 

LA PROPOSITION CALLA 
Nous avons déjà dit que dans la séance 

de la Chambre du 14 janv ie r , M. Calla, 
député de la droi te , avait déposé une 

relatif au dépôt de ce projet de résolution. 
M. Li PRÉSIDENT. La parole est à M. Calla 

pour une proposition en faveur de laquelle il de 
mande la déclaration d'urgence. 

M. CALLA. Je demande à la Chambre la per
mission de lui donner lecture d'une proposition de 
résolution, que j'ai l'honneur de déposer en mon 
nom et au nom d'un certain nombre de mes collè
gues de la droite, et pour laquelle nous demandons 
la déclaration d'urgence. 

Il nous a paru qu'au début de cette session, il 
était de notre devoir d'envisager la gravité et l'é
tendue de la crise industrielle et commerciale qui 
sévit dans notre pays, et qui, à Paris notamment, 
s'est singulièrement aggravée durant l'année qui 
vient de finir. (Mouvements divers.) En présence 
de la gravité de cette crise, le pays ne saurait se 
contenter des déclarations d'intérêt qu'elle suscite 
dans les Chambres. Nous estimons qu'il est du de
voir des pouvoirs publics de se mettre à l'œuvre 
immédiatement pour y apporter les reincdts né
cessaires. (Très-l>ien ! très-bien ! adroite). 

J'espère que nous serons tous d'accord dans ces 
sentiments, malgré le peu d'empressement qu'a 
montré tout-à-1'heure M le président du conseil, 
répondant à l'honorable M. Haijntjens, à voir 
discuter l'interpellation de M. Langlois sur la po
litique économique du Gouvernement. (Très-bien! 
à droite). On nous disait tout-à-1'heure, sur les 
bancs de la majorité : Preposez-nous quelque 
chose. Nous nous empressons, quelques-uns de 
mes collègues et moi, de répondre à ce désir par 
le dépôt de cette proposition, pour laquelle nous 
avons l'honneur de demander l'urgence : 

< Une commission de trente membres... (Excla
mations diverses.) 

Plusieurs membres' De trente-trois ! 
M. CALLA. Pardon ! de trente membres «...sera 

nommé* au scrutin de liste. Cette commission 
devra, dans un délai de quinze jours, faire un 
rapport sur les mesures à prendre pour atténuer 
les effets de la crise qui frappe les populations 
ouvrières des villes et des campagnes.» (Excla
mation diverses à gauche et au centre. — Applau 
dissements à droite.) 

M. LB PRÉSIDENT. — Il y a une demande d« 
scrutin sur la proposition d'urgence. Elle est si
gnée par MM. le baron Dufour, de Lanjuinais, 
Haëntjens, de Maillé, Jolibois, Ollivier, des Ko-
tours, Eoyer, Villiers, Laroche-Joubert, Arthur 
Legrand, de Mun, Plichon, Le Roux, Calla, Des-
son de Saint-Aignan, le comte de Kergorlay, Lo-
rois, etc. • 

Il est procédé au scrut in . 
La proposition est rejetée par ;̂30 voix 

contre 1*3, sur 8/3 votants. 

LETTRES DU TONKIN 
On écrit de Haï-Phong, 3 décembre 1883, à la 

France : 

Les événements se précipi tent ici avec 
une rapidité effrayante et notre complète 
inaction prouve bien que nous ne som
m e s pas en nombre suffisant pour faire 
face à l 'orage qui nous menace de toutes 
par t s . Autour d 'Hanoï nos soldats ont 
fait quelques reconnaissances ; mais 
nous n 'osons pas a t taquer . 

Je ne cesserai de vous répéter que 
cette circonspection de la par t de l 'amiral 
Courbet est dictée pa r la prudence la 
plus é lémenta i re puisqu'avec les forces 
qu'il a sous ses ordres,i l ne peut a t taquer 
Bac-Ninh sans s 'exposer à un échec 
sér ieux ; malheureusement notre inac
tion, bien que forcée du reste , est con-

à la ratification des Chambres , ils se 
figurentqu'en présence des préparatifs de 
gue r r e de la Chine, nous abandonnerons 
le Tonkin. 

Ne soyez donc pas étonnés d'appren
dre qn'à la cour de Hué, on entret ient 
des relations directes avec la cour de 
Pékin, et qur , si nous tardons encore à 
frapper un grand coup au Tonkin et en 
Chine, nous n 'obtiendrons jamais l'exé
cution de ce fameux traité,aii tour duquel • 
>n a fait tant de bru i t en France . J e 
vous donnerai tout-â l 'heure la preuve 
de ce que j 'avance, à propos du gouver
neur de Hong-Haï, qui a été exécuté ces 
jours ci à Ha-Noï, après avoir fait les 
aveux les plus complets. 

La semaine dernière , M. le commis
saire civil ayant été informé pa r un es
pion que le gouverneur deHong-Haï fai
sait passer des a rmes et des vivres aux 
troupes chinoises occupant Bac-Ninh,en 
prévint l 'amiral Courbet, et aussitôt il 
fut décidé entre eux que ce point serait 
occupé. Dans la nuit même, l 'aviso le 
Lynx appareillait pour cette ville avec 
trois cents hommes d'infanterie de ma
r ine et de tirail leurs annamites , com
mandés par le chef d'escadron Dulieu : 
nous avions également 2 pièces de 4, 
que les ar t i l leurs étaient obligés de traî
ner . 

Arr ivé en vue de Hong-Haï, ve rs cinq 
heures du matin, la colonne se met en 
route dans le plus g rand silence et. trois-
quar ts d 'heure après , la ville était occu
pée sans que nous ayons eu à r eg re t t e r 
la mort d'un de nos hommes.Deux jours 
après l 'occupation de la ville,nous étions 
obl igés de l 'évacuer, après y avoir dé 
truit tous les ouvrages de défense ; le 
trop petit nombre d 'hommes du corps 
expédit ionnaire ne nous permet pas de 
disséminer nos forces sur beaucoup de 
points,alors que le g ros des troupes chi
noises est massé à Bac-Ninh. 

Nous avons t rouvé à Hong-Haï 40 ca
nons en fonte qui ont été encloués, une 
assez g rande quanti té de munit ions de 
gue r r e , du soufre, du salpêtre, des ma
chines à fabriquer la poudre et 10,000 li
ga tures de sapèques. Le gouverneur de 
Hong-Haï a été reconduit à Hanoï ainsi 
que son intendant : ils ont été exécutés 
tous les deux,après avoir reconnu qu'ils 
avaient fait passer de l 'argent et des vi 
vres à l 'armée chinoiseet qu'ils n 'avaient 
agi que d'après des ordres formels don
nés par la cour de Hué. 

Que dire encore de la nouvelle de la 
prise de Sontay et de l 'évacuation des 
troupes chinoises T Mensonges, menson
ges . Vous ne sauriez vous faire une idée 
du profond découragement que cause ici 
une semblable conduite : Oser ment i r 
dans des circonstances pareilles, quand 
il y va de la vie de plusieurs mill iers 
d 'hommes, de notre pres t ige et de notre 
honneur . A l 'heure actuelle, l 'attitude 
du gouvernement chinois est telle qu'il 
est préférable de renoncer au Tonkin, 
si nous ne nous décidons pas à faire la 
gue r r e à la Chine. Chaque jour , des na 
vires bat tant pavillons anglais portent 
des troupes chinoises à Canton; 1 amira l 
Mej rer le sait aussi bien que tous ceux 
qui habi tent ces pays: notre gouvernïï"-
ment le sait donc aussi; pourquoi hés i te r 
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TkB. A D O L P H E B E L O T E T J U L E S D A U T I N 

D e u x i è m e P a r t i e 

L E C O N T U M A X 

C'était une nombre odyssée : 
En Angleterre, il lni restait a peine de quoi 

payer son passage. Il arrivait à Valparaiso, dénué 
de tout. Il travaillait comme manœuvra pour vi
vra. Cala durait trois ans. 

Le désespoir le prenait ; il tombait malade ; il 
se veyait mourant sur un lit d'hôpital ; mais la 
mort ne voulait pas de lui ; il guérissait. — Il 
avait «ae idée fixe : revenir en France ! 

Une certaine somme loi était nécessaire, pour 
payer le trajet, d'abord ; puis «ne fois en France 
peur vivre, et aider sa femme et son enfant, qui 

»il«»ssssUshii dans I* misère. II n'estimait pas cette 
t à aaoisa de dix saille francs. Comment la 
ri A Taleahnana s'exerçait une active con

trebande : il t'y rendait et se faisait contrebandier. 

Déjà, il avait conquis une partie de son trésor ; il 
touchait au but 1 Mais, dans une dernière expé
dition, il était dénoncé par un faux frère, surpris 
et jeté en prison. A u bout de quatre ans, il en 
sortait ruiné. C'était à recommencer ! Forcé de 
quitter le littoral, il s'associait à une troupe de 
chercheurs d'or. On partait plein d'espérances : 
au prix de fatigues et de privations sans nombre, 
on récoltait la misère ! 

L'année suivante, nouvelle expédition: des peu
plades demi-sauvages leur donnaient la chasse I 
Iriel était blessé et fait prisonnier ; mais, tandis 
qu'on délibérait sur son sort, il parvenait à s'échap
per av je un de ses compagnons. — Ils se réfu
giaient dans les Andes, arrivaient au Rio-Negro, 
puis s'égaraient dans les pampas. Il8 atteignaient 
enfin Buenos-Ayres, ou ils parvenaient, à force de 
temps et de travail, à monter un petit commerce 
d'articles de France : nouveautés, modes, quin
caillerie et jouets d enfants. Les affaires prospé
raient. — Deux ans plus tard, le mineur léguait, 
en mourant, à Iriel, devenu son ami, sa part dans 
l'association. Iriel se trouvait ainsi à la tête de 
quinze mine francs : c'était plus que la somme 
qu'il s'était fixée... Plus d'hésitation ! Il partait 
sans retard. — C'est ainsi qu'il arrivait au Havre. 
S t , alors, cette rencontre avec Lentague, ce vol 
infâme, — puis ces trois mois de démarches inces. 
santés, inutiles, — son désespoir et son dénûment. 

Maheurtier avait écouté ce long récit avec 
émotion. 

— On parle d'expiation, dit- i l ; il me semble 
que ceci peut déjà compter pour quelque chose : 
Dix-sept ans d'une pareille existence I 

I 

— Je ne me plains pas, dit Iriel, j'ai mérité 
mon sort. 

Il ajouta que tous cela n'eût Tien été sans cette 
affreuse inquiétude qui l'avait rongé pendant son 
long exil: pas de nouvelles de sa femme et de son 
enfant I — Et maintenant, malgré ses actives re
cherches, il n'était pas plus avancé qu'autrefois.il 
ne savait rien 1 

Maheurtier ne pouvait lui fournir aucune indi
cation ; mais il lui proposa d'en demander à la 
Préfecture de police. 

Iriel le supplia de n'en rien faire. 
— Soyez tranquille, dit Maheurtier, je m'arran

gerai de façon à ne pas vous compromettre. D'ail
leurs, il faut que ce Lentague soit arrêté. 

- Oh ! non, non... s'écria Iriel ; qu'importe 
Lentague ? Il me dénoncerait. On saurait que je 
suis rentré en France, on se mettrait à ma pour
suite. 

— Alors, que comptez-vous faii-e ? 
— Continuer mes recherches, seul, j'ai bien fini 

par vous rencontrer, vous ! c'est de bon augure. 
Si, de votre côté, vous appreniez quelque chose, 
soyez assez bon pour me le communiquer. Je vous 
ferai connaître ma retraite. 

— Votre retraite t Mais j'espère bien que vous 
n'allez pas me quitter. 

— Comment 1 

— J'entends que vous restiez avec moi... i 
moins pourtant que cela ne vous contrarie. 

— Mais ce n'est pas passible, s'écria Iriel. 
Quoi ! vous consentiriez i... Je serais là, près de 
vous à chaque instant... et vou» me verriez sans 
colère, sans répugnance ! Mais vous oubliez donc? 

| — Je n'oublie rien. Ecoutez: je suis souvent 

fatigué, souffrant ; les affaires m'excèdent. J'ai 
besoin d'un homme en qui j'aie .confiance. 

- En qui vous ayez confiance !... répéta Iriel 
oppressé. Et il regardait Maheurtier en se de
mandant si ce n'était pas là une sanglante ironie. 

— Oui, en qui j'aie confiance, insista grave
ment celui-ci : et cet homme, ce sera vous, si vous 
le voulez bien. 

— Non, je ne le veux pas !... non ! s'éeria 
Iriel ; c'est impossible !... Mais vous ne craignez 
donc pas que je vous trompe encore ?.., Vous ne 
me connaissez donc pas 1 

— C'est précisément parce que je vous connais, 
que je vous fais cette proposition. Me tromper 
maintenant, ce serait d'un misérable, et vous n'en 
Êtes pas un. Voyons, ajouta Maheurtier, en sou
riant, qui donc trouverai-je qui soit plus disposé 
à se dévouer pour moi 1 

— Oh 1 s'écria Iriel, je donnerais pour vous 
mon sang, ma vie, et ce ne serait pas assez pour 
racheter mon crime ! 

— Voilà qui est entendu. Et maintenant, vous 
serez en «ûreté ici plus que partout ailleurs ; il 
n'est guère probable que la police s'avise de vous 
chercher chez moi. 

— O Dieu, non !... Comment imaginer ?.. Moi 
qui vous ai trahi, volé..., vous m'offrez un re
fuge .'... J'ai cru tout-à-l'heure que c'était une dé
rision... Non, vous parliez sérieusement... Que 
voulez-vous que je fasse ? 

Et, s'exaltant de plus en plus, Iriel demandait 
des circonstances qui permissent de montrer son 
dévouement, de se sacrifier. Ce n'était plos> le 
même homme : cette main qui s'était tendue vers 
lui, ce pardon, cette bivnveitlaïKw iuattendue, 

tout cela le rajeunissait de vingt ans, le relevait 
à ses propres yeux; il se sentait purifié. Son âme, 
si longtemps comprimée sous la crainte et la hon
te, s'épanouissait maintenant ; une existence nou
velle s'ouvrait devant lui ; il reverrait sa femme et 
son fils ; à eux aussi il demanderait pardon ; 
ruais... l'accorderaient-ils, ce pardon ? 

Ce doute, qui lui vint tout-à-coup, l'assombrit 
et lui fit baisser la tête. 

Maheurtier chercha à le ranimer en lui racon
tant l'interrogatoire de Clémence auquel il avait 
assisté autrefois. 

— Bien certainement, dit-il, elle vous avait 
déjà pardonné. Et depuis, quoi qu'elle ait pu souf
frir à cause de vous, ses sentiments n'ont pas 
changé, j'en répondrais. 

— Cest possible, fit Iriel ! Oui ! el!e est assez 
généreuse pour cela. 

Et tout attendri, il se mit à exalter la bonté de 
Clémence, son courage, sa tendresse pour lui. Il 
dit combien il avait été heureux pendant les pre
mières années de leur mariage, avant son crime. 
Elle n'avait pas dû, elle non plus, oublier cela 
C'étaient des souvenirs ineffaçables. 

Maheurtier, en l'écoutant, semblait plongé dans 
de douloureuses réflexions. * 

— Oui, dit-il tristement et comme répondant à 
sa propre pensée plutôt qu'aux paroles d'Iriel, 
vous êtes heureux, vous, ou vous siimc '. 

VI • 

Ces paroles de Maheurtier snrprirent Iriel ; 
mais il ne comprit que plus tard ce qu'elles renfer
maient de douleur et d'amertume. 

| Il resta au Plantiw (c'était le nom de la mai

son de campagne), Maheurtier le présenta à s.» 
femme. 

— C'est un ancien ami, dit-il. Je suh souf
frant, vous savez, et j'ai besoin d'être secondé 
dans mes affaires. M. Iriel consent à demeurer 
avec nous. 

Antoinette lui fit un gracieux accueil. Et tan. 
dis qu'ils étaient tous trois réunis, Iriel ne pou
vait s'empêcher de comparer la précoce vieillesse 
de Maheurtier avec cette jeunesse dans tout son 
éclat. 

— C'est égal, se disait-il, il est riche, géné
reux ; il est si bon, si plein d'attentions pour elle, 
elle doit être heureuse ! 

On revint le lendemain à Paris, et Iriel eut une 
dernière hésitation avant de s'installer dans 1 hô
tel de la rue Montaigne. 

— Vivre ici.dans cet hôtel.sous le même toit.., 
à côté de lui... murmurait-il, tout songeur. 

— Ah ça ! à quoi rêvez-vous là, Iriel ? lui dit 
Maheurtier. Allez chercher vos effets, et revenez ; 
jo vais avoir besoin de vous. 

Maheurtier n'avait réclamé les services d'Iriel 
qu'ann d'avoir un prétexte pour lui oSrirun asile: 
quelques lettres à écrire, quelques courses à faire, 
c'était tout le travail de l'ancien caissier. Il evait 
donc passablement de loisir ; et sans y songer, en 
s'en défendant presque, il observait ce qui se pas. 
sait dans l'hôtel. 

(A suivre) 

-


